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COLOMBIE
UNE COMMUNAUTE SE PREPARE AU RETOUR

Des habitants du bassin de Cacarica dans les bateaux

qu'ils utiliseront pour rentrer chez eux et reclamer leurs terres

D eux ans apres avoir ete contraints de Mir

leurs f6vers, les indigene's du bassin de

(,aciarica se preparent A rentrer chez eux et

A refaire leur V. Apres des mois d'inactivite

forcee passes dans des abris provisoires  ei

surpenples, on tout(' intimite elan impossible, ils

sont deternfines A braver tolls les dangers pour

recuperer leurs terres.

Quelque 3800 personnes avaient ete deplacdes

de force lors d'une operation conjointe de

Earmee et des paramilitaires en janvier 1997. Elks

s'etaient tourneys vers les troupes deployees dans

la region, mais mute aide leur avait ete refusee :

. Les paramilitaires sont responsables de l'operation .,

!cur avait-il era repondu. La plupart ont cherche

refuge A Turbo et A Bocas del Atrato, deux villes

du departement d'Antioquia, dans le nord-ouest

du pays. Un groupe de personnes qui s'etaient

enfuies vers Panama ont par la suite ete rapatriees

par les autorites colombiennes et panameennes,

en violation de leurs droits en tant que refugies.

Quelque 2 100 hommes, ramifies et enfants sont

determines A recuperer leurs terres. En octobre

1999, tin groupe de 80 personnes out regagne la

region pour preparer lc retour de la communaute

dans deux camps de tieinstallation —  Nueva lala

(Nouvelle  Vie) et  Ksperanza en  Dias (Foi en Dieu).

Les menaces de mort incessantes des (irganisations

paramilitMres, Mnsi que la forte presence de la

guerilla dans la region, souravent de grandes

inquietudes psur la securite du gnmpe.

('(.. retour intenient alors que la guerre fait rage

en raison de Eintense activitei des paramilitaires et

de la guerilla dans le bassin de Cacatica — une

region d'une importance strategique sur le plan

economique et militaire. Les inembres de la

communaute s'en remettent aux autorites

colombiennes pour assurer leur securite. Ils

demandent la mise en eciuvrei de mesures 


specdiques, dont rintervention des forces de

secudie pour prevenir les incursions de la guerilla

ou des groupes paramilitaires soutenus par Earmee.

Ils reclament la presence sur le terrain des organcs

civils charges de [Mil- respecter la loi, pensant que

cela pourrait contribuer A prevenir kis exactions des

gfimpes armes. Ils exigent aussi rate les responsables

du massacre et de Ia . disparition - d'ati moins 70

membres de Icor communaute soient traduits en

.justice :  CoMmfnt puisjeViVre Pu paix si mes

appresseurs  resfrnt fibres ?  s'interroge Eon d'eux.

.• C.c.s/ um bate pour defendw la iC/Ca laquelle 110115

aspron.s Pi dont ds erulent nous prwer,  declare lc pere

de quatre enfants en parlant des terres qu'il a ete

contraint d'abandonner.  Cest is tem' qui HMO

donne tout re dont line famille a besoin mais ifs ne

11011.s laissent pas faire.

La population du bassin de (1acarica fait appel

l'aide internationale pour faciliter son retour.

Faire connaitre la situation de crate comnmnaute

pent contribuer 3 garantir sa securite. Les deux

camps oppose's dans le conflit arm(' qui fait rage

en Colombie doivent savoir clue les yeux du

monde entier sont fixes sur eux.

Vous pouvez apporter votre aide en exprimant vos

inquietudes pour la securite de la communaute

deplacee et en demandant instamment aux

autorites colombiennes de prendre toutes les

mesures jugees ufiles par la communaute elle-

mem(' en vue de garantir sa securite.

Adre`SseZ VW; appels 3:

Senor Presidente Andr,,s Pastrana,

Precidente de la Repablica,
pulario de Narifio,

Carrera 8 ,NTo. 7-26,

Bogota, (Womble

filecopie : 37 I 2)-l6 74 34 286 68 424

ECriVe/ aussi A votrC propre )9ouvernement en lui

faisant part de vos inquietudes an stfiet de (cite

communaute deplacee qui retournc stir ses '<Tres

et inviter-le 1 suivre les efforts consentis par les

autorites colombiennes pour garantir sa securite.

Envoyei des messages de soutien aux

communautes deplacees du liassin de (.acarica.

Comisnin Into To ngrega rional delnstinia v Paz,

.44 3/801, Bogota, Colomlae.
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ISRAtl. ET TERRITOIRES OCCUPES
DESTRUCTION DE MAISONS PALESTINIENNES

Des enfants retirent des jouets enfouis
sous les decombres de leur maison

En juin 1998, Yusuf Al Atrash, sa femmeSuhur et leurs 10 enfants ont assiste,

desesperes, a la destruction pour la

troisieme fois consecutive de la maison

qu'ils avaient con:simile sur propre


terrain a Khirbet Qilqes, pres de Hebron.

1.es soldats israeliens charges de surveiller la

demolition ont frappe Yuma' et Suhur et les

ont traines sur le sol. Privee de ressources,

la famille vit maintenant sous tine tente

dans le denuement le plus complet.

Depuis 1967, plusieurs milliers de Families

palestiniennes OlIt subi le IlleMW sort a la

suite  de  l'occupation par Israel de la

fasjtn.danic et de la bandc de (;ahl. Tout

pennis de construire etant

systematiquement refuse aux Palestiniens,

meme sur des terrains ayant :Ippartenu

leurlaniille depuis des generations, ces

derniers construisent . illegalement loi


interdisant toute constnation en E.tbsence

de permis est alms strictement appliquee et

la demolition, ordonnee. De nombreux

proprietaires s'exposent en outre a de

lourdes peines d'amende pour construction

illegale et a se voir ellvOver Illle facture

couvrant les frais de la demolition.

Israeliens sont minds differemment.

Ils obtiennent le permis de construire sans

grandes difficultes et, meme s'ils

construisent sans autorisation, leurs maisons

ne sont.jamais, ilO tres rarement, dernolies.

L'espoir de voir les destructions de

maisons palestiniennes prendre fin avec la

signature des accords d'Oslo en 1993

n'etait qu'un leurre. Deptfis 1995, quelque

5000 personnes, dont 2000 enfants, ont

perdu lenr foyer sous Faction des

bulldo/ers. (:ette politique a ete pourstfivie

sous lc nouveau gouvernement du Premier

ministre Ehottd Barak, comme Eillustre hi

destruction en octobre 1999 de deux 


maisons de Jerusaletn-Est on des families

vivaient depuis des annees. Bien qu'a

Jerusalem-Est, 10000 maisons, qui abritent

un tiers de la population palestinienne.

sont menacees de demolition.

En menant cette polifique de

destruction de maisons, de confiscation de

terres et de refus de permis de construire

qui vise presque exclusivement les seuls

Palesfiniens, l'Etat d'Israel viole les traites

internationaux relatifs aux droits humains

et au droit humanitaire qu'il s'est engage a

respecter. II devrait par consequent y

mettre un terme immediatement.

Pour en savoir plus, veuillez VOUS reporter

au document pubhe do mois de decembre

1999 sous le titre Arai/ ci  Territoires ocrapk

Demolition et expropriation : let destrurtion de

maisons palestiniennes

(index Al : MDE 15/59/99).

iLES SALOMON
LA VIOLENCE ETHNIQUE ATTEINT UN NIVEAU SANS PRECEDENT

Une force internationale de maintien dela paix coordonnee par lc

(:Ommonwealth est arrivee dans les Iles

Salomon (sod-incest dci Pacifique I en

octobre 199) pour alder a mettre fin aux

violents affrontements ethniques qui font

rage stir File principale, Guadalcanal.

Scion les infOrmations recites, au moins

13 peiNonnes ont ete tuees et II sont

portees disparues, mais les chiffres reels

soot probablement beaucoup plus eleves.

Plusieurs centaines de maisons ont ete

inccndiees cccipillees.

Depuis septembre 1998, des centaines

d'hommes en annes se reclamant do  IsatamInt

Frirdom Movement  (Mouvement de liberation

Isatambu) terrorisent les colons installes dans

les /ones rurales de Guadalcanal, dtfilt la

plupart sont originaireti de la province de

Malaita. Plus de 32000 perionnes, lima la

plupart originaires de /elle region, ont

ahandonne leurs foyers et leurs

Des villageois encore tremblants de peur et

deNfamilles &placers ant Jait des refits horribles

de prison nes abaltues an hasard par la police on

eruellement assassinees par des groupes ann.'s

corm Itk .5011A OM de "militants" -,  a indique

lc chercheur d'Anmesty International pour

la region Asie-Pacifique.

1.ors d•une attaque attribuee a des

militants des enfants ont sit leur pere se

faire tailler en pieces a coups de machette
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alms qu'il tentait de proteger sa petite fille de


trois ans. blessee, en la comrant de son corps.

Ifi police aurait par ailleurs fait un usage

exceNsif de la force. En septembre 1999, des

gens ont vu le toit &um paillote entierement

detruit apres avoir ete crible de banes par des

policiers circulant a bord d'une embarcafion

des temoins oculaires ont rapporte a Amnesty

International qtie ces memes policiens avaient

egalement tue deux adolescents desarmes.

d'eux a et& abattu d'une balle dans le dos.

rs &gigues d'Amnesty International qui se

soin renchis stir rile en septembre ont constate

Tie des centaines de familles avaient liii  ces

nolences IXHir se mefire a l'abri dans des helix

barrage de police a la sortie de Honiara
retires. La plupart n'avaient acres a aucuns soins

medicaux ni produits de premiere neceNsite.

Amnesty International demande que des

enquetes independantes et impartiales

soient ouvertes stir les atteintes aux droits

humains commises par tomes les forces en

presence. En novembre. un policier a ete

inculpe du meurtre d'un militant

presume, mais aucun autre deces n'a

encore fait robjet d'une veritable enquete.

Pour en savoir plus. priere de se reporter

au document publie en anglais sous le titre

Solomon Islands: No end to ethnic violence  (ASA

43/01 /00) jiles Salomon. Verra-t-on un

jollr la fill des affrontements ethniques

AMNESTY INTERNATIONAL BREVES
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DES MOTS ENCOURAGEANTS...
faimerais pouvoir rencontrer chacun de vous personnellement, pour vous remercier


de votre soutien pendant ces jours sombres passes en prison, les plus noirs de ma vie. >>
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MALAISIE FEVRIER 1999

MUNAWAR ANEES

K Atmawar ,Anees, prisonnier
ld'opinion, a ete hbere le

18 janwer 1999. Nlis en detention
dans le cadre de I cliquete conduite
par les autodtes malaisiennes
Vent:mitre de l'ancien vice-Premier
minist•y Anwar Ibrahim, il avait ete
condamne en septembre 1998 a six
mois d'emprisonnement sur la base
d'aveux arraches sous la torture.
selon lesquels  ii ,ama laisse  A /near Ibrahim le sodomiser •

Ressortissant pakistanais, Munawar Anees etait charge
d'ecrire les discoms &Anwar Ibrahim. II a ete arrete A son
domicile de Kuala-Lumpur le 14 septembre 1998 et
conduit A un centre de detention secret. Roué de coups de
poing, htunilie, prive de sommeil, il a reconnu sous la
contrainte une relation homosexuelle avec AllwaF Ibrahim.
Bien que souffrant de graves troubles canliaques, ii uuCestsit

refuser les soins meducaux dont il avail besom.
II a ete place en detention atu secret en vertu d'une loi

draconienneluelative A la securite inferieure. qui punnet la
detention sans inculpation nilugement.

Munawar Anees elan represente :1 son proces par un
avocat nomme par la police. Celui-ci a plaide conpable,
mais Munawar Alleys a fait appel de sa declaration de
culpabilite et de sa peine au motif title ses aveux lui
avaient ete extorques.

Amnesty Intemational estime que les chef); &inculpation
rooms contre Munawar Anees etaient motives par des
raisons politiques et que cet homme etait un prisonnier
&opinion. En tout etat de cause, quelles Tie soient les
circonstances, mute personne emprisonnee uniquement
pour avoir en en prive des rapports homosexuels entruu
adultes consentams sera toujours consideree conuuule un
prisonnier &opinion par l'Organisation.

Merci :1 tons ceux qui (int enviwe des appels en sa faveur.

TRINITE-ET-TOBAGO SEPTEMBRE 1999

INDRAVANI PAMELA RAMJA1TAN

C n octobre 1999, la (1mr d'appel de Trinite-et:Eoliag:ii
annule la condamnation pour meurtre prononree

C011tre Indravani Pansula Ramlattan et requalifie les huts
en homicide involontaire. La (1)ur a londe sa decision stir
le rapport d'un psychiaire scion kyle! Pamela Ranijatuan
soulfrait du  svndrome de la knurl(' battue  hors de
Eassassinat de son concubin. Les.juges ont status' (pie celte
femme devait rester encore cinq ans en prison.

Elle avail ete declaree cumquat:ill'. en 1991, de participation
au meurtre de son compagnon. Alexander jonlan.
avail tin comportement parficuherement violent a son egard.
En (size annees de Vie ClIC avail cue %mums(' a

d'ellrovables violences ilonwstiques : 1 la happait, menacas
de la fuer avec tune iirme a feu, la violait sans cesse...

Pamela Ramlattan affirm(' qu'elly (Sail nitenue contre
sa volonte au moment (hudranw et qu'elle avail endure
pendant plus &tine semaine des violences extremes,
physiques et psychologiquys. En mai 199:5, malgre les
circonstances de l'espece, Pamela Ranujattan
declare(' coupably dc participation au Ineurtre
d'Alexander.hirdan ti condanmee a nort. I,a pendaison
est la peme statutaire pour louses les personnes reconnues
coupables de meurtre 1 Trinite-o-l'obago.

Anon-(' connaissance, c'est la premiere lois qu•un
tribunal trinidadien accepue de prendrc en consideration
le svsdrenia  de la plume Immo,  dans un prisues
pour meurtiv.

REPUBUQUE DEMOCRATIQUE
DU CONGO MAI 1999

MUKOBO PUTU
k Alikolio Punt risquaif &etre execute lorsqu'un ,Appel
I V I mondual a etc lance en sa faveur.  II ivait  ete arrete
dans le cadre d'une iivant eclat(' le 2.juillet 1998

a Kinshasa, cavil:Ile de la Republique democratique dil
Congo (RDC). (uu qui mail cause la mort d'au monis six
iisils et du. deux membres des lor( es de serum('
congolaises. Nloins de trois seinifines plus tard, uh lvail ete
condamne a la pens' ciiiniale par la (1,111- (Foulke
militaire, qui l'itwuit Fermium coupable de Ineurtre et de
participation :1 un complot visanu ii renscrser IC pll`sidellI

Kabila.
Milkobo Putu est tolijours en prison dans le gnarlier

des condanmes A mist, mais ii n'it pas ele execute. lairs
(rune recent(' visite a Kinshasa, les delegues d'Aninesty
International mut appris (Fetus' tulle avalanche de lettres
awtit inonde les WI-Vices de la presidence qu'ins haut
lonctionnaire de l'Etat s'etait rendu A la prison oh
Nliukiiiuiu Putu elan detenu afin de comprendre pourquoi
l'Organisation s'etait ce point mobilisee cli sa faveur.

tau recours en grace de Mukolio Putu a ete relete, mais
scion des renseignements parvenus a Amnesty
International en provenance de Kinshasa,  cette  hominy a
en la vie sauve grace A hi grande guanine de lettres
arriverus poi apres.

ZIMBABWE MARS 1999

MARK CHAVUNDAKA

ET RAY CHOTO
Mark Chavundaka ii Ras.

(.11010, deux journalistes
travaillant pour llic,NIalidard,

ont ete ;trriles  le 191amier 1999
apres avoir infonne lcurs lecteurs
qu'un COMplOt presume vusant

avail
a renverser lc gouvenwment

I a's deux homilies (int ete
conduits dans on centre de detention en dehors de
Ilarare. LA, ils ont ete routes de coups, tortures a
l'eleculcite et immerges dans l'eau, la tete enveloppee
dans tun sac en plastique. Ils ont ete menaces de mort par
les militaires qui les interrogeaient, qui ont en outre
menace de torturer leurs proches.

Les deux hommes ont ete hberes sous caution le
21lauwier, A la suite des nombreuses protestations qui se
sous elevees au Zimbabwe et ailleurs A celour. aucune
enquete independame et imparnale n'a toutefois ete
outvote sur leurs allegations de torture.

En mars, ils se sont rendus a Londres (Royaume-Uni).
SOUS les auspices &Amnesty International, pour consulter
la Fondation medicale pour les victimes de torture. Ils sont
rctournes au Zimbabwe debut mai pour assister a une
audience devant le tribunal. Par la suite, les conditions qui
Iciur etaient imposees ont Cie adoucies, notamment en
matiere de securite : on lent- a rendu leur passeport et
l'obligation de se presenter regulierement A la police a eau.'
levee. Ils devraient comparaitre en.justice le 5 jamier 2000.

Depuis leur refour au Zimbabwe, tons deux ont repris
leur travail im Standard. Le Nieman Fellowship a Cie
decerne A Mark Chavunduka. Cela lui a permis d'aller aux
Etats-Unis pour etudier A la Harvard University pendant
neuf mois. Quant A Ray Choto, il a ete Chi secretaire
general de la toute nouvelle Association des journalistes
independants du Zimbabwe.

•
•
•

ISRAEL MAI 1999

HASSAN MUHAMMAD
SAID ET ABDEH
QASEM MALKANI

LI assail Muhammad Said,
soixante-quinze ans, et sa

femme, Abdeh Qasem Malkani,
soixante-dix ans, (int finalement été
liberes du centre de detention de
Khiam. Hassan Muhammad Said a été relache le ler juillet
1999, et Abdeh Qasem Malkani, le 8 novembre.

Le couple etait incarcere sans inculpation ni jugement
dans le centre de detention de Khiam, situee dans une
region du sud du Liban occupee par Israel. Ils avaient été
arretes lorsque l'Armee do Liban-Sud (ALS) avait pris
d'assaut leur rnaison d'al Qaseir en septembre 1998.

Le couple avail d'abord ete conduit au centre de
securite de Kafer Kila pins transfere peu apres au centre
de detention de Khiam. On pense que leur detention
pouvait etre liee au refits de leur Ills de s'enrôler dans
l'ALS, la milice aux ordres d'Israel dans le sud do Liban.

En novembre 1998. leur fils, Muhammad Hassan Said,
avail declare :  Mon pere n'a jamais tens un fusil de sa
ma'siiin.vistait ponr rester dans son village car il sfu.sait d'être
chasse de due: 1st par des forces d'occupation. Ata mere et lui mit
ete robjet de tastes sorte.s de menaces allant de Peril a la
destruction de buff maisan, az,ant d'être enleves.

Abdeh Qasem Malkani souffre de douleurs
abdominales chroniques et de polyarthrite rhumatoide.
Hassan Muhammad Said souffre &hypertension
et de dyspepsie.

Merci a tons ceux qui ont écrit en leur faveur. 


CAMEROUN FEVRIER 1999

NANA KOUIAGNA

Le  prisonnier &opinion Nana Koulagna ete mis en iherte proyisoire, selon tome probabilite enjuillet.
Avant les elections legislatives de mai 1997, Nana
Koulagna - ancien depute de l'opposition a l'Assemblee
nationale du Cameroun - avait mene campagne dans le
departement du Mayo Rey (province du Nord) sous les
couleurs de l'Union nationale pour la democratic et le
progres (UNDP). Le 12 mai 1997, il avait eteu attaque ainsi
que d'autres membres de EUNDP par la milice privee do
chef traditionnel  (lamidth  de Rey Bouba.
Scion les informations recues, deux militants de EUNDP
et trois miliciens avaient perdu la  vie  lors de cet
affrontement. Nana Koulagna et 15 autres membres et
syrnpathisants de EUNDP avaient ete arretes. mais aucun
des hommes  de  la miller privee n'avaS ete imerpelle. Tous
les detenus, sauf Nana Koulagna et six mares personnes.
avaient ete relaches par la suite sans inculpation.

Bien (Fie les autorites judiciaires de Garoua aient
ulterieurement ordonne la nnse en hberte sans
inculpation de Nana Koulagna, il a et(' maintenu en
detention administrative dans la prison centrale de Garoua
.jusqu'en octobre 1998. Un tribunal militaire Ea alors
inculpe ainsi que ses six codetenus de meurtre, d'incendie
volontaire. de pillage, de detention illegale d'armes a feu
et d'autres infractions en relation avec les evenements de
mai 1997. Les charges retenues contre Nana Koulagna
n'ont pas ete retirees, malgré sa liberation.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE
DU CONGO 	 SEPTEMBRE1999

BONNE-ANNEE NGUBA HAMULI

B onne-Annee Nguba Hamuli a Cue libere sans inculpationde la prison centrale de Kinshasa en juin 01.1 juiillct. Cette
information n'a malheureusement es' communiquee A
Amnesty International (pie longtemps apres la publication
des Appels mondiaux  de  septembre oh il figurait.
Cependauit ul ne faS aucun doute glue tomes les lettres
generees par Eappel auront contribue a ameliorer quelque
peu le sort de tous les attires enfants qui croupissent en
prison, sans inculpation ni jtugenient en RDC.

Bonne-Armee Nguba Hamuli etait tin enfam-soldat de
quatorze ans qui servait dans Earmee congolaise lors de
son arrestation en fevrier 1998. II n'alamais ete inculpe
d'aucune infraction.

II avait ete informe qu'il devait passer en jugement
devant la Cour d'ordre militaire, une.juridiction dont la
procedure viole systematiquement les normes
internationales garantissant un proces equitable. Le grand
nombre de condamnations I mort prononcees par la
Cour est alarmant, et les adolescents nc sont pas totijours
epargnes. Les condamnes a mort n'ont aucune  vote  de
recours possible. L'an dernier, plus de  cent  executions
devaient avoir lieu en RDC.

Des centaines de soldats (dont au moins tine centaine
ors moins de dix-huit ans) sont actuellement en instance
de jugement devant la Cour d'ordre militaire. Le nombre
des detentions, tant de soldats que de civils, a augment&
de maniere spectaculaire, surtout depuis la reprise des
combats en wilt 1998.

FEDERATION DE RUSSIE

GRIGORI PASKO

rlrigori Paskojournaliste et
prisonnier d'opinion. a ete

libel-6 en juillet par un tribunal
nniliiaire russe de Vladivostok. Le
tribunal a estime clue Eaccusation
ne disposait pas d'elements
suffisams pour etayer les chefs
d'inculpation d'espionnage et de
revelation de  secrets  d'Etat retenus
A son encontre, mais il l'a neanmoins condamne A trois
ans d'emprisonnement pour uu abut de fonction uu. Le
tribunal a ensuite ordonne sa nSse en liberte A la faveur
d'une receme loi d'amnistie. Les poursuites avaient ete
engagees suite A un reportage  de  Grigori Pasko stir les
atteintes a Eenvironnement induites par les accidents des
sous-marins nucleaires delabres de la flotte russe. Ce
reportage comprenait notamment un film montrant un
navire-citerne de la marine en train de deverser des
dechets radioactifs en mer du Japon en 1993. Amnesty
International considere (pie Grigori Pasko devrait etre
acquitte de tomes les charges retenues contre lui.

En terrier 1999. il nous a envove  ces  lignes :
Tai recemment u'iiti'iidi ii ii representant d 11 innesty


International Mmquer mon cas a ii cows d'une interview a la
television. Je youthals Anunesty International de tout

camp- al s'etw preoccupee de mon sort. l'ous a Ines (-rites
m'a permis de supporter Idusfacilement rhorreur de mon
emprisonnement... fa' entendu et vu rintermew - it c'est
pour moi un grand reconfort. Un grand merci !

MAI 1999
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Les dates indiquent le mois oCi l'appel est apparu la premiere fois
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SYRIE PROCES INEQUITABLE / GRAVES PROBLEMES DE SANTE JANVIER 1999

A IM MARI) NIMER Z\(.IIMOI I LSI TNPalestinicn detenu cn Syrie depuis pres

de trente-quatre ans Ill term(' d'un proces

inequitable. II est alijourd'hui gravement

malade. En octobre 199th il a ete

apres avoir fait une greve de la

[aim pour protester color(' sa detention. Il

etait dans 1111 (cot colliateux souffrait


(rune hemorcagie interne causee 1111 un

ulcer(' chronique et non traite. 11 est

Itijourd'hui atteint tEun cancer ;-1 1111 Stade

tres avance. Opere cilium I l'hopital

dc Tishrin, II n'esz toujours pas en

mcsure de s'alimenter normalement et est

11011111 par 1111 tube introduit dans son 11e/..

II a ete condalline 1 moil pour illeurtre

en 1966 par 1111 tribunal militaire

&exception a Fissile d'un proces

manifestement inequitable. II affirm(' avoir

ete torture pendant six semaines apres son

arrestation. En 1989, le millistere de la

Defense a column(' sa condanmation LI moll

en tine 'wine Memprisolinement

equivalent(' an temps dela passe en

detention, et a decide qu'il devrait etre

remis en liberte, said s'il etait incidpe

dame nouvelle infraction.

( :env decision a ete ignoree et Abd al

Majid Nimer Zaglimout est tonjours

en detention.

Veuillez écrire

aux autorites svriennes

en demandant la

liberation immediate

(fAbd al Majid Nimer

Zaghillout et en von]:

inquietant de la

degradation de son etat

de sante.

Adr,ssc, vos leures

His Excellency

President Hate/ alAssad

Presidential Palace

Damas

Republique arabc syrienne.

411 -41••

GUATEMALAEXECUTION EXTRAJUDICIAIRE FEVRIER 1999

\ IQI I 11 \\ (.1-12ARDI (ON.1.1)I.12 \ 1.11.

ell aNTII 1998 apres

"v"ir "" r"PPun "tclis,""
III SIollille d'avoir perpetre des milliers de

violations des (fruits him-rains au cours dc la

longue guerre civile qui a des annecs

(Imam ensanglante Hlistoire du Guatemala.

1.'cliquete ouverte stir cote allaire a ete

paralyse(' par de 11111hipieS 111:111(e)IVIVS

d'intimidation. Plusieurs personnes ont clft

quitter le pays apres avoir Cecil des IllellaCCS

111011, (10111 1111.illge, 1111 allele11 111eIllbre

de la gaiile president idle qui avail tills en

cause certains de ses collegues, Cl un

C11:1111 ICIII. de taxi avant declare avoir vu un

proximite du domicile

de Gerardi au moment du nieurire. Deux 


pl'OCIII-e111.ti 1.C11011Ce. a lIlsIrIlIre CC

dossier apres avoir ete menaces de mon : le

dernier en date, Celvin Galindo, a fin le

pays apri.'s l'intensification des menaces

contre sa famillc. II avail demand' que des

analyses d'ADN soient pratiquees sur le

sang de 12 ()Hiders de l'armee et de cinq

autres personlics pour les bolllpa era celles

eneellle's SI1F les traces dc sang trouvees 511r

les helix du crime. Ces resultats Mont pas

encore ete rendns publics.

Veuillez écrire au witivernement du

Guatemahl en hit demandant installiment

de prendre des mesures effectives pour

garantir la securite de tomes les personnes

concernees par l'enquete sIll l'assassinat de

l'eveque (ierardi. Insistez pour que les 


resultats dcs analyses

WADS soient rendus

publics et que les

respollsables Solent

tradnits en.justice.

Adresse, vos lettres a:

S. E. Alvaro A1711

hi gi men

Pivsidente du la

Reptiblica du Guatemala

Palacio Nacional

6a calle y 7a Avenida

Zona 1 faudad de Guatenlala

(Matemala

fax : 502 221 4537

e-lllalIs: alvaroariu)tguate.net

alvaroarzu@guatecolinect.com

•

LAOS PRISONNIER D'OPINION MAUVAIS TRAITEMENTS MARS 1999

K I1.5\11 ANI I PII0V5Y,1 IATI AIM- DI.- LAMM.(IC tom Age de quarantc :Ins. a ete

condanine 1 unc lounle amend(' et :1 line

peille de Sept ails d'emprisonnement sous

I•inculpation de conclude inrspon.sable dans

son travail et de corruption. Amnesty

International estime que ces accusations solo

motivees par des considerations pohtiques.

khailllallll Phousy s'est converti aII

christiallisille en 1992 et a commence a

pratiquer avec un petit cercle de parents et

&amis. Ixs amorites laotiennes lui out

intim(' de inettre 1111 ternic a ces 1111(.01111-05

hcbdomadaires, et Khamtanh Phousv aurait

ete menace d'etre emprisoline on de perdre

son emploi. II a de arrete en mars 1996.

.Att Iaos, la religion predominant(' est le

boliddllisine, represente par l'Association

(officiellc) bouddhique unifiee du I.aos. 1.es

aim/rites considerent avec nielialice les 


eglises qln ne belleficient pas de

de l'Etat..Aninesty

International estime (pie Khallitailli Phousy

a ete emprisonne parr(' que les amorites

tenaient pour suspectes ses activites

religieuses et ses liens avec des organisations

etrangeres. 11 avail obtenti des holds de

l'Eglise presbyterienne des Erats-Unis pour

constriOre une ecole dans un village local,

un pmjet mene A hien avec rapprobation

des autorites laotiennes en 1995. 


La situation de KIlallltallbl Phousy a ete


aggravec par les mauvais traitements infbges


en detention. Depuis decembre 1997, il est


detemi dans le camp II' 7 de la prison de Ban


Sophao. 000i il est reste immobilise pendant

join dans un carcan en bois, ks jambes

enchainees. I.es atoms prisonniers n'avaient

pas le dmit de lui pader ;hi motif qu'il

s'agissait d'un prisonnier politique. D'une 


maniere generale, les

conditions de detenfion

dans le camp sont

epfinfiantes et les

prisonnicrs se voient

couramment relnser les

mins medicaux dont ils

ont besoin.

t • Veuillez écrire aux

autorites laotiennes en demandant la

liberation immediate et sans condition de

Khanuanh Phousy. consider(' par Amnesty

International comme un prisonnier

d'opinion. Demande/ qu'il soil traite

confiormement aux normes internationales

dans Eattente de sa misc en liberte.

Adresse// vos appels i:

President Khallitay Siphandone

Office of the President

Vientiane, Laos.

EGYPTEDETENTION ADMINISTRATIVE OCTOBRE 1999

D ,,,,„..\PRES IS 1)511. PREV1,1.1 P011i SAIibel'al1011, 1 lassan al Gharbawi Shallhata

est tonjours en prison. II est atteint de

tubercidose &pills 1997, et son Oat de sante

s'est gravement deteriore depuis pen.

Chaim(' f6is ojii il est sur le point Metre

il fait l'objet dame nouvelle


ordonnance de placement en detention.

1 lassan Shahhata, avocat, a ete jug(' et

acquitle en mai 1990 du chef de

participation a des ememes ayant eclate au

Caire lii 1989. II n'a tomefois pas ete libere

et cst maintenant un des plus anciens

detemis admillistralifs d'Egnite. Scion

les iillOrmations moles, il est ilicarcere dans

hi prison d'al Wadi al Gadid.

AMNEMY INTERNATIONAL DOSSIER

En 1997, lc group(' de travail des Nations

unies stir hi detention arbitraire a indique

qtie les autorites egyptiennes auraient passe

outre aux 25 ilfionctions dirjuge ()I-dormant

la liberation d'Hassan Shallhata en le

mansferant de son heti de detention au

poste de police d'Aill Shams, ou dans Ics

bureaux du Service de renseignements de la

sfirde dc l'Etat pendant quelques.jours,

puis en le renvoyant en prison en vertu d'un

nouvelle ordonnance de Mist' VII de1e111I011.

gouvernement egiptien s'obstine a

ignorer le fait qu'llassan Shallhata a éte

juge et acquitte de tonics les accusations

porfices color(' Ini, et que son maintien en

detention constitue une violation du droit 


international relatif aux

dmits humains.

Veuillez écrire aux

autorites en demandant

la liberation d'Hassan al

Gharbawi Shallhata.

Adresset vos appels A :

His Excellency

Mohammad Hosni

Mubarak

President of the Arab Republic of Egypt

Abedine Palace

Le Caire

Egypte

fax : 202 390 1 998

wchnlasicr@presidencv.gov.eg
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M ON D IAU X

MYANMAR
CINQUANTE-NEUF ANS DE DETENTION POUR AVOIR ORGANISE DES MANIFESTATIONS

ovr WIN ATNGPURGE AcruntEmENT iTNE
peine de detention de cinquante-neuf

ans pour avoir organise des manifestations
emdiantes pacifiques. Scion les
informations recites, il a ete torture
immediatement apres son arrestation et son
etat de sante est aujourd'hoi preoccupant.

partir de 1988, alors qoil fAisait ses
etudes secondaires, Thet Win Ating
commence a participer ill'organisation de
manifestations etudiantes contre le
goovernetnent du Myanmar. Bien que les
etudiants n'aient officiellement pas le droit
de se constituer en syndicats, il est deveno
vice-secretaire general d'une association
non amorisee, le  Basic Education Student
Union  (BESU, Syndicat des etudiants de
l'enseignement general) en 1989.

II a et(' renvoye de son etablissement et
condamne a neof mois d'emprisonnement
en septembre 1991 en raison de ses activites

CAMEROUN

c

DETENUS DEPUIS PLUSIEURS ANNEES

INQ IIOMMES APPAWITNANT A IA MINORITE
anglophone du Camennin sont detenns

sans inculpafion ni.jugement depois
plusieurs annees. Abel Acha Apong,
technicien, et Chrispus Kenebie, John Kodi
et jack Njenta, tons agriculteurs, ont  ete
arretes 1 Nkapa, a une vingtaine de
kilometres au nord de Douala, en septembre
1995 ; Arrey Etcho Wilson, conducteur, a ete
interpelle a Douala en fevrier 1997.

Tons les cinq ont ete apprehendes parer
reunissaient des signatures pour un

referendum non reconno par les amorites sur
l'independance des deux provinces anglophones
du Cameroun.  celle  du Nord-Oilest et celle du
Sod-Onest 1.e referendum a ete organise en
septembre 1995 par le  Southmu Camemons
National Council  (SCNC, Conseil national
do Cameroun meridional), un groupe qui
revendique l'independance des deitx provinces.

R OMAN SIDELNIKov A REFUSE OE REPONOREEappel en vile d'effectuer son service
militaire. II a informe les amorites qoil
emit temoin de Jehovah que sa foi lui
interdisait de porter les antics ou de preter
serment d'allegeance a l'armee torkmene.
Ces faits remontent a avril 1998 ; a la fin

purgeait tine peine de deux ans
d'emprisonnement pour s'etre soustrait
ses obligations militaires. II est detenu dans
une prison situee 1 Tchardjon, non loin de
la fronfiere avec l'Ouzbekistan.

En mai 1998, un mitre temoin de Jehovah.
Okg Voronine, a ete conduit contre son gre
dans une prison militaire de la stile de
Gouchgui pour avoir fait etat de son
objection de conscience au senice
Scion des informations emanant de temoins
oculaires, il a ete passe A tabac. En septembre

AMNESTY INTERNATIONAL APPEIS

au win du BESU. Pendant cette periode de
detention, il aurait subi de terribles tortures.

A la suite de sa liberation, il est devenu un
membre de premier plan de la  All Burma
Fedfration of Student Unioas  (Federation des
syndicats etudiants de Birmanie), une
organisation non autorisee qni regroupe
plusieurs syndicats etudiants du Myanmar. 11
s'est de nouveau consacre A la publication de
tracts et a l'organisation de manifestations, et

ete contraint de se cacher apres que les
autorites eurent tente de l'aiTeter en 1994. 11
n'en a pas moins participe aux manifestations
etudiantes de decembre 1996 et, en 1998. il a
aide a organiser le mouvement de
protestation contre l'insuffisance des moyens
accordes a l'enseignement et le non-respect
des droits homains.

Finalement arrete en octobre 1998, Thet
Win Aung a et(' condamne, en.janvier 1999,
a one peine de cinquante-deux ails de

SANS INCULPATION NI JUGEMENT
Abel Acha Apong, Cbrispos Kenebie.

John Midi, jack Njema et Arrey Etcho
Wilson n'ont pas ete informes officiellement
du motif de leur arrestation et n'ont,
semble-t-il, pas et(' autorises a consulter un
avocat ni a voir les membres de Icor famille.

Les cinq detenus sont incarceres

dans la prison  cell  trale de Nkondengui,
dans la capitale, Yaounde. Les conditions
de detention y sont extremement dures,
comme dans l'ensemble du Cameroun,
on le taux de monalite des prisonniers
est tres Cleve du fait de la surpopulation
carcerale et du manque de nourriture
et de soins medicaux.

Amnesty International pense que ces
cinq homilies sont sans dome des
prisonniers d'opinion, détenos uniquement
pour avoir  exerce  pacifiquement leurs
activites politiques. sans jamais avoir co

1998, Amnesty International a ete informee,
de source non officielle, qu'Oleg Voronine
avail etc; condamne a cinq ans et demi
d'emprisonnement pour desertion en vertu
du Code de justice militaire.

Kourban Zakirov, dix-neuf ans, a Cu'
interpelle pour la premiere fois en janvier
1999 alors qu'il discutait de la Bible avec
d'autres temoins de Jehovah  chei  un
particolier. Il a ete. maintenit en garde a NAle

pendant trente.jours pour avoir participe a
une reunion religieuse illegale. Pemi apres sa
liberation. il a ete appele en vue d'effectuer
son service. II a refuse de repondre a l'appel
et, le 23 avril 1999, il etait condamne a sine
peine de deux ans d'emprisonnement.

Le service militaire est obligatoire au
Turkmenistan pour toils les hommes Ages de
plus de dix-huit ans. 11 n'y a pas de  sersice

detention. portee
cinquante-neuf ans
suite a un
interrogatoire
ulterieur. Il est
actuellement detenu
dans la prison de
Kalay (Division de
Sagaing).
14 Veuillez écrire
aux autorites en
demandant la
liberation
immediate et sans Thet Win Aung
condition de ce prisonnier d'opinion.

Adressez vos appels a:
Lt General Khin Nyunt, Secretary 1
State Peace and Development Council
c/o Ministry of Defence
Signal Pagoda Road, Yangon
Union du Myanmar.

recoors a la violence ni prone son usage.
Veuillez ecrire en exprimant votre

preoccupation au sujet du cas &Abel Acha
Apong, de Chrispus Kenebie, de John Midi.
de jack Njenta et d'Arrey Etchu Wilson,
detenos depois plusieurs annees sans
inculpation ni.jugement ; exigez leur
liberation immediate et sans condition, a
moins ne soient inculpes rapidement

d'une infracfion prevue par le Code penal
etjuges conforrnement aux normes
internationales d'equite ; enfin. demandez
instamment soient detenus dans des

conditions humaines.

Adressez vos appels a :
M. Laurent Esso, Ministre de la justice
et Garde des Sceaux
Ministere de la justice
1000 Yaounde. Republique du Cameroun
(fax : 00 237 23 00 05).

civil de rernplacement pour ceux qui refusent
de l'effectuer en invoquant des objections
religieuses, morales, éthiques oo autres.

Veuillez &Tire aux autorites en
dernandant la liberation immediate et sans
condition de Roman Sidelnikov, d'Oleg
Voronine et de Kourban Zakirov, tous trois
prisonniers d'opinion. Demandez
instalnment aux autorites turkmenes
d'introduire un service civil de remplacement
au service militaire obligatoire.

Adresse/ vos appels a :
President du Turkmenistan
Saparmourad Niazov
744000 g. Achgabat Apparat Prezidenta
Prezidentu Turkmenistana NIYAZOVU SA.
Turkmenistan
(fax : 993 12 oil 7 3632. pins 35 51 12).
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TURKMENISTAN
EMPRISONNEMENT DE TEMOINS DE JEHOVAH

Un appel
de votre part
aux autorités
peut aider
les victimes
de violations
des droits
humains
dont les cas
sont décrits ici.
Grace a vous,
un prisonnier
d'opinion ou
une personne
- disparue
peuvent
recouvrer
la liberté,
la torture
peut cesser,
une execution
peut etre évitée.
Nombreuses
sont les victimes
et diverses
les violations.
Chaque appel
cornpte.

Rappel :

les membres

d'Amnesty

International ne

soft pas censés

prendre en charge

des cas concernant

leur propre pays.
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reparation pieseillees par les \ itinnes de

detention ,n-hinaire et par les hunilles des

disparus -.Iii septembre, sa decision


d'autoriser le 1(11(111 III Maroc (1'.1biallani

SC11:115 1 Off 1111010 CI-COM(C) apCes 111111

111s d'eSAI IctITC C11 Frail( C:1 etc 11C1110'

15 CC 1111C grande sanshiction.

\-scpl "ns 5011" " velf0us dl

11111 (me iwisomlier (fupinimi. et Mullin('

gmulle, Eun des detracieurs les phis en

VI1e (111 gouvernement, expulse du

Maroc ell 1991, :in mont lallacteux (11111

IC(11:111 pas C1105 et1 marocain. Abraham

SerLIIV ll'a etc aIllOVISC 1 C0111CSICI-

des11111 1111 1111/111011 SO11 0Adre d'eNplAIS1011.

11111 11:1 0)(1.jo11r5 pas

NIalgre ces gestes en( our,Igeants

&mines mesures postmes prises

Vet C111111C111.Ic 1111111 (ICS :111101AteS

IllatAIC:1111es C11 IllatIere de (11.0115 I111111:1111S

.nt Sahara 01 Mental ne mown. :incline


amelioration..No mots de septembre, les

f”rccs de 5e111111e 1101e111111C111 (11SpCFSC

1111 S11-111 organise pat- des (Midi:ink

sahraouis :I 1 ,-,1;0  mite, puts, quelques jours

plus tard, line manifestation convoquee

pour protester comic la hrutalite de

roperation pOlitiere. 101•1 e5 (IC


SCTIIIAle (Alt violeniment Irappe des

di/aine. de Salimonis, dont plusieurs out

ete grieNement blesses. Nombre (Ventre

Cle( 011I C11 (ICS t/S IraCIIIICS et (ICS dents

cassees. II a aussi ete (Mit d'actes de


101.111AC CI (IC 111atIVaiS It'altelllelltS en garde

a vue. II police. dans cenains cas

:mcompagliee par des civils, aurait

egalcinent :mama' des !liaisons el des

conimerccs dans les secteurs de la ville

vivent surtom (ICS SahCaoIltS. (.CS

i'VC`IlellICHIS 0111 (101111 une Serie de

protestanons et :1 la misc en detention de

diiaines de Saliraonis.

Anmestv Internatbmal se telicite de la

creation &um. commission chargee

d'examiner les allegations de

disparitiml - de detention arbitraire,

mais exhone tolijours les autorites I faire

la lunliere stir le CaS des quelque 450

personnes - disparues - des Sahraouis

pour la plupart - Cl a prendre les MCSUreti

necessan-CS p(/111 (p1e les responsables de

ces actes soiem tradluts en justice.

- 


A pres de 5 semaines d'assams redoubles de

/—Ngroupes 1 yiNsition annes ii majorite

lium stir la capitale. Bujumbura, plus de

260000 personncs (des Hutu principalemenD

qui vivaient dans les environs, dans la

pubince 1-1111111111)11ra MCA', 0111 ete

11;111StalleCS de force dans une cinquantaine

de camps. ( ;es evellements, survenus en

septembre 1999, portent a 320000 le total

des personnes deplacees dans la prOVII1Ce.

prntcipal ojectif semblait etre de faciliter

operations anti-insurrectionnelles contre les

groupes d'opposition armes, line strategic

dont lc gouvernement burundais a

largement use depuis 1996.

1.a. situation dans les camps est

epouvantable ils som surpeuples, les

conditions d'hygiene sont deplorables et les

equipements reduits au strict minimum, wire

inexistants. Certains camps n'ont pas d'eau,

le point d'acces t real( potable le plus proche 


petit se twiner a des kilometres. Selon les

intim-mations recites, pendant la premiere

sernaine du regroupenient. au monis 30

personnes, surtout des ternmes et (les enfants.

seraient nior, essentiellement de

deshvdratation. Etant donne Finsulitsalice ou

l'absence des soMs medicaux. de nombreux

antn's deces surviendront inevitablement.

Certains sites sont tres isoles et

uniquement accessibles a pied. II est don(

tres difficile de s'v rendre et de mettre en

place Eassistance humanitairc. En octobre.

apres rassassinat de deux agents des

Nations unies, les operations de secours ont

ete considerablement reduites et en

novembre 1999, pour ainsi dire auctme

aide Ma ete apportee.

De graves atteimes aux droits humains ont

ete signaldes dans les camps, places sous

controle rnilitaire. Les membres des t6rces

annees affirment que les groupes

d'opposition armes se sont intiltres dans les

* camps. Si cela Itait srai, les vies des cbils

semient menacees encore davantage. Le

5.22 octobre, jusquii 36 civils desarmes. dont

22 femmes, ont ete executes par les rnetubres

des Mrces armees ii proximite du camp de

regroupement dc Kihembe. Le

gouvemement affirm(' clue les personnes

tuees etaient membres de Eopposition armee.

Amnesty International a aussi reot des

intim-nations faisant etat de viols, d'arrestations

et de - disparitions - dans  ces  camps.

Vous pouvez apporter votre aide en

demandalit aux autorites de mettre un mime a

la pratique du regroupement dc la

p(pulation (bile (Eautoriser les


organisations hinnanitaires et de defense des

humains :I mon inimediatement

acces ces camps de regronpcmcnt.

Adresse/ 505 appels :  Lieu ten a n bCol. Allred

.Vkanuaiza, Min i Ater uf e, .11int.stioe de la


Dtlen  e Nationale, 131' 1870 Bujumbur(1,

Republique du Burundi  (fax : 257 22 7-1 9)4).

•

Abraham Serfaty,

BURUNDI
Rabat (Maroc), octobre 1999

260000 PERSONNES REINSTALLEES DE FORCE
DANS DES CAMPS DE « REGROUPEMENT
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